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			Prendre une décision sans en connaître correctement les tenants et les aboutissants, sans entendre tous les acteurs d’un dossier, les « pro » comme les « anti », quelle entreprise, quelle institution, quel groupe se hasarderait dans une telle initiative ? Personne.

			Pourtant au sein de la chaîne des décisions publiques qui régissent la vie des Français, cette situation survient plus souvent qu’on le croit. Elle résulte d’un déni. Ce déni est celui de la méconnaissance plus ou moins grande dans laquelle se trouvent trop souvent les décideurs, en particulier ceux qui ont constitutionnellement pour mission de légiférer : les parlementaires, mais aussi les membres du gouvernement et leurs cabinets.

			Le citoyen élu parlementaire n’a souvent – dans le cas éminemment souhaitable où il a eu une vie professionnelle antérieure – qu’une connaissance partielle de l’ensemble des domaines pour lesquels il va devoir se prononcer. De plus, il n’existe dans nos assemblées aucune véritable formation interne destinée à parfaire les connaissances des parlementaires.

			Et pourtant tout, absolument tout, dans notre pays dépend de la loi et du règlement. Dès lors, comment expliquer qu’une pratique, partout admise pour éclairer les décideurs, telle que le lobbying soit considérée au mieux comme inutile et, par beaucoup, comme suspecte quant à l’indépendance des décideurs publics, élus ou non, voire à leur intégrité ? Comment combler ce vide préjudiciable aux entreprises françaises face à leurs concurrentes anglo-saxonnes pour permettre d’apporter l’information à ceux qui en ont besoin pour se prononcer ?

			Telles sont les questions auxquelles Pascal Dupeyrat et Grégory Houillon répondent dans cet ouvrage avec beaucoup d’acuité. Les auteurs expliquent clairement les spécificités historiques et culturelles françaises qui placent le Parlement français à distance de l’information en provenance du secteur économique, notamment, et de toute la complexité de ce qui fait le monde d’aujourd’hui. Et comment cet héritage de l’égalitarisme, issu de la Révolution française, nuit à la qualité du travail législatif.

			D’autant qu’un autre lobbying existe auprès de l’exécutif et des cabinets ministériels. Celui-ci, bien qu’il ne dise pas son nom, est le fait des aller-retours et autres « pantouflages » de quelques hauts-fonctionnaires souvent issus du même moule. Une « consanguinité », une proximité qui ne sont pas sans poser de problèmes bien que l’on puisse probablement porter à son crédit la naissance et les réussites de plusieurs des grandes entreprises françaises issues des privatisations. 

			À l’inverse, le lobbying s’exerce dans la plupart des parlements étrangers comme il se pratique pleinement auprès des institutions européennes. La législation communautaire primant sur le droit interne, cette situation ne manque pas d’interpeller.

			L’analyse des auteurs pointe les conséquences de cet état de fait sur la compétitivité de notre économie et par conséquent sur notre situation économique, sociale et financière, mais aussi sur les secteurs de l’éducation ou de la communication, sur la place faite aux nouvelles technologies, à l’innovation… bref tout ce qui régit notre vie quotidienne et surtout celle de l’avenir de notre pays dans un contexte mondialisé. Il pointe également les défis auxquels va se confronter la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique dans la mise en place de la nouvelle règlementation des Représentants d’intérêts, terme qui vient néanmoins consacrer l’existence des lobbyistes dans notre vie publique.

			Pour avoir pris les premières initiatives destinées à établir les règles nécessaires à un lobbying transparent quand j’étais Président de l’Assemblée nationale, je veux dire toute l’importance à relever le défi de la mise en place d’un cadre légal pour le lobbying. C’est dans cette direction que nous invite cet ouvrage dont je salue la pertinence.

			 

			Bernard Accoyer

			Ancien Président de l’Assemblée nationale

			 

		

	
		
			LOBBYING : DU DENI AU DEFI

			 

			 

			 

			 

			Le lobbying est le mal-aimé de la vie publique française. 

			Au pire corrupteur, au mieux mercantile, il est une échappatoire facile aux maux dont souffre notre démocratie. Tout le monde en parle, souvent en se pinçant le nez, quelques-uns pensent le pratiquer, mais au final la caricature l’emporte sur la raison et la connaissance objective. Beaucoup en font sans le savoir, presque tout le monde l’a pratiqué ou le pratiquera. Il se diffuse tellement qu’il n’est même plus nécessairement limité à une profession précise. Objet d’une production torrentielle en commentaires et fantasmes, il est paradoxalement un sujet absolu de discrétion, voire tabou au sein de l’État. S’agissant du lobbying, la France est encore en plein déni.

			Or, ce n’est un secret pour personne : le lobbying se pratique en France et plus massivement encore à Bruxelles et Washington. Il génère des budgets toujours plus importants au regard des enjeux qu’il traite dans une économie mondialisée. Il a des conséquences sur notre vie quotidienne par les normes qu’il aide à modifier. Pourtant, paradoxalement, il n’est pas reconnu comme une profession à part entière dans le droit français. Le lobbyiste ne dispose pas d’un véritable statut comme l’avocat, le chauffeur de taxi, ou le fonctionnaire. 

			Au regard du nombre de sollicitations dont font l’objet chaque jour les politiques et les hauts-fonctionnaires, tant au plan local que national, on ne peut que s’étonner du fait que l’État ne se soit jamais intéressé à la pratique, ou, à tout le moins, ne se soit penché dessus que très récemment1. Notre État – si interventionniste – est-il aveugle à ce point ? Ou alors, au vu de l’omniprésence du lobbying dans notre vie institutionnelle, ne doit-on pas plutôt penser, comme le dit si bien l’adage, qu’il n’y a pas plus aveugle que celui qui refuse de voir ? 

			Nous allons comprendre chemin faisant que ce n’est pas par cécité que l’État ne s’est que tardivement emparé de cette pratique pour lui donner un cadre acceptable par tous au sein de notre système démocratique, mais par déni, voire par névrose. Notre histoire, si spécifique, a rendu notre état d’esprit – et par là même l’État et les institutions que nous avons fondés – rebelle à toute représentation intellectuelle, à toute conception théorique et politique du lobbying. La structure de raisonnement institutionnelle et juridique française s’est donc longtemps verrouillée à toute reconnaissance de cette pratique, la faisant tomber dans « le domaine de l’impensé ». 

			Or, si la cécité est incurable, la névrose peut se soigner au prix de quelques efforts et même révéler les capacités de résilience du sujet. Voilà pourquoi nous pensons que notre pays dispose aujourd’hui de tous les atouts pour (re)-connaître le lobbying. Il pourrait ainsi en profiter pour régler certains de ses dysfonctionnements et s’emparer de nouveaux enjeux, car aussi paradoxal que soit cette situation, le lobbying est peut-être la nouvelle arme citoyenne pour faire bouger cet État ankylosé.

			Aussi tabou qu’il soit, le lobbying est au cœur d’une intense bataille : celle de l’influence. Sur le plan interne, pour donner au lobbying sa juste place au sein d’une pratique actuelle digne de l’esprit de caste qui la gangrène. Sur le plan international, pour armer notre pays dans la guerre économique où la conquête des marchés passe aussi par la maîtrise des réseaux et pratiques d’influences.

			Ce livre se veut en effet un plaidoyer, celui d’un praticien et d’un universitaire afin de faire changer le regard du citoyen sur cette pratique. Ces lignes ont vocation à convaincre la société française que le lobbying n’est malsain que s’il se réduit à la monétisation de l’entre soi et la patrimonialisation des charges publiques. À l’inverse, dans une France engourdie, il peut améliorer le fonctionnement de l’État et renouveler la confiance au sein de la société. 

			Si nous saluons la réglementation du lobbying mise en place en 2016, et qui « bon an mal an » a acté sa reconnaissance, nous sommes conscients à l’aune des débats et polémiques de l’immense chemin qu’il reste encore à parcourir. C’est désormais le défi qui s’impose à la démocratie.

			C’est parce que nous croyons qu’une pratique encadrée va renforcer la vitalité démocratique, que la France sera plus attractive sur la scène européenne et internationale de l’influence. Ce livre va s’attacher à développer cette thèse.

			 

			
				
					1. Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique (Voir Annexe 1)

				

			

		

	
		
			I. LE LOBBYING : DE QUOI PARLE-T-ON VRAIMENT ?

			 

			 

			 

			 

			Le plus vieux métier au monde

			Le lobbying, métier d’influence, métier visant à convaincre un décideur, à faire avancer des intérêts pour soi ou pour un tiers, compte avant tout comme l’un des plus vieux métiers du monde. L’on peut même observer que les plus grands des anciens et des modernes ont écrit sur le lobbying. Dès l’antiquité grecque, en 593 av. J.-C., Solon, après avoir donné des lois à Athènes, et seul à même de pouvoir les modifier, fut évidemment sollicité de toutes parts par les groupes et citoyens de la cité afin d’adapter le texte à leurs intérêts divers. La seule solution pour conserver un texte conforme à l’intérêt de tous fut de se soustraire à ces influences en s’exilant dix ans de la Cité afin que les Athéniens s’habituent à ses lois. Platon lui-même dans son œuvre sur « Les lois » en 347 av. J.-C. constatera le caractère antidémocratique de lois imposées par une fraction de la population à une autre, au nom de leurs seuls intérêts qu’il qualifie de factieux et non de citoyens. On se rend dès lors bien compte que le lobbying est consubstantiel à la décision. L’activité d’influence est intimement liée à celle-ci. Voilà en quoi le lobbying est le plus vieux métier du monde : depuis que l’homme existe, il doit arbitrer des choix, prendre des décisions, et, dès que l’homme les a prises, il s’est trouvé d’autres hommes pour tenter d’en orienter le contenu. C’est un peu comme une évidence : aucune décision n’échappe au lobbying, quelle qu’en soit la forme. 

			On ne voit dans l’entreprise ou en politique que les formes de la décision, mais on en oublie souvent que la meilleure façon de la comprendre reste les forces qui l’entourent, qui gravitent autour. Or, encore aujourd’hui, les experts, commentateurs, scientifiques, universitaires, commentent des textes formels sans toujours rechercher le lobbying informel qui permet d’expliquer bien des revirements politiques ou de donner une soudaine cohérence à bien des comportements a priori obscurs. Enfermés dans leur discipline sous prétexte de rigueur scientifique, ils attendent une loi parfaite, pensée idéalement dans le calme et la réflexion d’une sagesse théorique, ils ne perçoivent pas qu’elle est le résultat d’une somme d’allers-retours, de « deals » – comme le disent parfois en interne les parlementaires – de rédactions et d’influences multiples, de rapports de force politiques, bref qu’elle est un chaos organisé ! L’analyse – souvent juridique – sera certes très élaborée, mais demeurera toujours hémiplégique. Comment comprendre et expliquer au mieux le sens d’une décision – ou d’une inertie décisionnelle – qu’en recherchant ses influences, en s’ouvrant aux pressions et aux techniques de lobbying dont elle a été l’objet, en somme, en conciliant le dogmatisme de l’analyse juridique avec le pragmatisme factuel du lobbying ? 

			Et cette évidence du lobbying chez les anciens se confirme chez les plus habiles d’entre les modernes : Machiavel prévenait Le Prince de se garder des nombreux conseils qu’il pouvait recevoir ; Rousseau dont l’influence se révèlera fondamentale dans la construction de notre système après la Révolution, critiquait sévèrement le lobbying dans son Contrat Social en affirmant que « dans une législation parfaite, la volonté particulière ou individuelle doit être nulle ». Cette maxime demeure d’ailleurs essentielle pour comprendre l’aveuglement français actuel vis-à-vis du lobbying. Par ailleurs, Tocqueville a montré dans « La démocratie en Amérique » comment le travail d’argumentation intéressé pouvait impressionner une majorité et finir par former la décision générale. Son œuvre révèle l’incommensurable rôle du lobbying aux États-Unis, pays pragmatique depuis ses origines. Même Karl Marx aura été frappé par l’évidence du lobbying : ses tout premiers écrits, bien avant qu’il ne se fasse connaître en philosophie, préfiguraient déjà que tout homme est un « homme situé » et qu’à ce titre, il dispose d’intérêts qu’il peut être amené à défendre contre d’autres et parfois aussi contre l’intérêt général. Ainsi, dès 1842, le jeune Karl Marx remettait déjà en cause la démocratie en observant le vote de la loi sur le « vol de bois » devant la Diète Rhénane, voyant comment des intérêts privés (en l’espèce les propriétaires) peuvent parfois venir influencer l’intérêt général, modifier l’équilibre d’un texte et ainsi « s’imposer au droit ».

			La meilleure illustration de l’impossibilité pour le décideur de se départir du lobbying reste encore ce que les historiens ont appelé « l’esprit de cour », apparu à la Cour du Roi sous l’Ancien régime et qui persiste aujourd’hui sous une autre forme. L’esprit de cour, qui est une conséquence de la concentration du pouvoir, provient de la nécessité pour de nombreuses personnes gravitant autour du Roi, de faire valoir leurs intérêts personnels pour se maintenir en place ou s’en rapprocher. Cette place, particulièrement en vue, permettrait en conséquence d’accroître son influence afin de défendre les intérêts désirés. L’oxymore de « monarchie républicaine », utilisée par le professeur de droit Maurice Duverger pour qualifier la Ve République, n’a jamais été aussi éloquente de ce point de vue. En apparence, écrit encore un ancien Premier ministre2 qui a connu le pouvoir en son cœur même, nous serions dans une démocratie transparente et exemplaire, mais en réalité, le pouvoir n’aurait cessé de croître et les élites ne cessent de se déchirer pour le conquérir ou le conserver, pour défendre leurs intérêts et être au plus près de la décision. 

			Cette récurrence chez tous ces auteurs, de la fragilité de la décision, des forces qui peuvent l’orienter ou lui donner son sens montrent que le lobbying est une évidence. On peut alors, vis-à-vis de lui, adopter deux démarches : accepter cette évidence en adoptant alors une démarche pragmatique ou refuser de la voir en restant alors dans une démarche purement théorique. Mais cette démarche théorique n’a jamais empêché le lobbying d’exister dans la réalité, c’est-à-dire de se pratiquer dans les faits. Voilà pourquoi nous parlons d’évidence. La vraie question qui se pose alors aujourd’hui est de savoir s’il faut continuer de refuser de voir cette pratique ou si comme le législateur l’a fait en 2016, la prendre en compte. En somme, ce dernier a du trancher la question de savoir s’il pouvait conserver le luxe de rester théorique ou s’il devait se convertir au pragmatisme.

			 

			Pourquoi un anglicisme ?

			Le lobbying est une évidence, puisque l’on voit qu’il est inévitable. Mais alors pourquoi qualifions-nous cette activité d’influence sur le contenu d’une décision par l’argumentation avec un anglicisme ? Là réside sans doute déjà la première explication d’une névrose typiquement française, héritée de la Révolution, qui refuse de voir ce lobbying en s’interdisant de ne percevoir la décision autrement que comme l’émanation d’un intérêt général pur et sans mélange. Le choix d’un anglicisme pour parler de cette activité particulière est finalement dicté par le bon sens, lorsque l’on voit que l’Office québécois de la langue française, confronté à l’exigence du bilinguisme canadien, n’est pas parvenu à le traduire autrement que par « lobbyisme ». En dépit de l’ordonnance de Villers-Cotterêts et de notre Constitution établissant le français comme langue de la République, ce ne sera pas la première fois que le français empruntera des termes anglais (club, trust, copyright, jury…) ou les adaptera. L’utilisation d’un anglicisme s’explique alors par l’un des aspects de l’exception culturelle française qui refuse de voir cette pratique. En effet, ce que l’on refuse de voir ne peut pas avoir d’existence linguistique. Les textes officiels – dont la loi de 2016 sur la transparence de la vie économique et financière – parlent de « représentants d’intérêts », mais de ce point de vue le raisonnement des pouvoirs publics n’a pas évolué depuis les années 70 : ils abordent encore l’influence sur les textes sous l’angle davantage organique que fonctionnel, ils prennent en compte la notion statique de « lobbies », et non celle plus dynamique de « lobbying ». En somme, au lieu d’une action d’influence, beaucoup y voient encore un groupe de pression ou d’intérêt. Ne voulant pas voir cette pratique, nous avons refoulé tout terme adapté. Le terme anglo-saxon ne connaissant aucun équivalent exact (pression et travail d’influence ne conviennent pas totalement et antichambrisme, vestibulage, couloirage, solliciteur, démarcheur ou même influenceur3 n’ont pas prospéré dans les usages). Le terme lobbying est donc devenu un intraduisible. C’est ainsi qu’il est naturellement entré dans notre registre courant puis dans le dictionnaire à partir des années 70. La loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique dite « loi Sapin 2 » retiendra finalement l’expression de « représentant d’intérêts »4.

			Pourquoi alors le terme de lobbying plutôt qu’un autre ? S’il faut rechercher l’origine de son usage dans l’histoire anglo-américaine, le terme lobbying dérive de « lobby » qui signifie littéralement « couloir ». Ces couloirs, ce sont les couloirs de la Chambre des communes au Royaume-Uni où les députés pouvaient être sollicités lors de leurs passages ou venir rencontrer des représentants d’intérêts désireux de leur faire connaître leurs arguments avant que ces députés n’aillent débattre et voter les textes. Le lobbying consisterait donc à « faire les couloirs » pour atteindre son interlocuteur et influer sur le sens de son pouvoir décisionnaire.

			 

			Le Général Grant et le lobby de l’Hôtel Willard

			L’usage du terme, selon plusieurs auteurs, serait né sous la présidence d’Ulysses Grant, 18e président des États-Unis, héros de la guerre de Sécession qui apparaît notamment sur les billets de 50 dollars et premier président américain à avoir fait deux mandats. Entre 1869 et 1877, il prit l’habitude de fréquenter les salons de l’Hôtel Willard, sur Pennsylvania Avenue, à deux blocs de la Maison-Blanche. Il aimait, dit-on, s’y détendre et y fumer un cigare dans le lobby au rez-de-chaussée. C’est ainsi que de nombreux journalistes, militaires, industriels ou d’autres hommes politiques au courant profitèrent de ses habitudes pour l’approcher, le solliciter et le démarcher plus facilement et de façon plus informelle. Agacé par leurs sollicitations jugées trop répétitives et insistantes, il finira par les traiter de « lobbyistes ». 

			Le terme existait avant, mais Grant aurait contribué à en populariser l’usage. Il serait depuis entré dans la coutume au point que, si le terme n’apparaissait pas encore explicitement en 1852 lorsque la Chambre des Représentants décidera de poursuivre toute doléance en cours devant le Congrès afin de protéger les débats au sein de ses locaux et dans l’hémicycle, il sera utilisé officiellement pour la première fois en 1877 dans la Constitution de l’État de Géorgie : « Le lobbying est un crime, et l’Assemblée Générale fait exécuter la présente disposition au moyen des peines appropriées ».

			 

			 

			Contexte américain de sa naissance et modèle européen

			Si le lobbying a une origine globalement anglo-saxonne, c’est davantage au sein du régime américain (qui, justement, en dérive) qu’il va s’épanouir. C’est en effet en raison de la tradition libérale des États-Unis, mais aussi de son pragmatisme que le lobbying va naturellement trouver sa place. 

			D’abord, les États-Unis se composent de colonies anglaises qui s’en sont libérées pour déclarer leur indépendance et vouent depuis un culte à la liberté. À la différence de la France, qui a fait sa Révolution pour obtenir l’égalité, les Américains, comme l’a écrit Tocqueville, l’ont fait pour obtenir la liberté. Ils seraient même prêts à perdre de l’égalité si c’est pour y gagner en liberté. Cette liberté sera typiquement celle de pouvoir exprimer ses intérêts, de constituer des groupes pour les défendre et de solliciter les pouvoirs publics. Dès 1912, un juge de la Cour suprême dégageait une théorie du « libre marché des idées », c’est-à-dire que l’expression des idées et donc des intérêts stimule le débat public et est une composante nécessaire de la démocratie. Les États-Unis sont ensuite un régime fédéral avec une grande diversité de législations fédérées qui forme donc le terreau d’une grande diversité d’intérêts. Les États-Unis ont enfin été fondés sur la base d’un mode de pensée dégagé de tout dogme. Et notamment le dogme théorique, typiquement français, de l’intérêt général. Les Américains ne connaissent pas cette notion. Ils parlent davantage d’un intérêt public conçu comme une synthèse entre les intérêts particuliers qui peuvent venir s’agréger et façonner l’intérêt de tous. C’est ainsi qu’un intérêt particulier peut l’emporter et devenir l’intérêt public dès lors qu’il parvient à convaincre la majorité. Ces trois caractéristiques typiques du modèle américain vont donc constituer un terreau favorable au développement du lobbying et à sa pratique. Il est inhérent à la vie politique américaine qui travaille naturellement avec. Les Américains, en bons pragmatiques, ont, dès leur origine, reconnu l’évidence du lobbying dans l’élaboration des lois et règlements. Et voyant qu’ils ne pouvaient lutter contre une évidence, ils ont décidé que la meilleure solution était de fonder leur système dessus. Nous aurons l’occasion d’y revenir plus avant.

			L’Europe aussi dispose de nombreux points communs avec le modèle américain. Loin de s’inspirer du modèle français, elle est, elle aussi, une structure composée, pragmatique et de tradition libérale. En effet, si elle n’est pas encore fédérale, elle forme un regroupement d’États de son propre genre, tierce réalité entre le modèle confédéral et le modèle fédéral. Ni réellement l’un, elle n’est ni réellement l’autre, même si elle tend imperturbablement à s’en rapprocher à chaque nouveau Traité – malgré les réticences des peuples. Et comme les États-Unis, c’est une structure composée traversée par une diversité d’États membres ayant chacun leur propre système. A l’instar des États-Unis, et en conjuguant ces systèmes, l’Europe ne s’est pas fondée sur des dogmes d’origine historique comme dans le modèle français issu de la Révolution. Elle s’est ouverte à d’autres modèles, notamment anglo-saxons, qui tolèrent les intérêts particuliers dès lors qu’ils peuvent constituer un apport à la formation du bien public. Et ce modèle anglo-saxon a rapidement prévalu, formant la tradition libérale sur laquelle repose désormais l’Union européenne : politique de libre circulation des personnes, travailleurs, marchandises, services, capitaux ; achèvement d’un marché unique sans frontières intérieures ; démantèlement des monopoles ; politique de libéralisation des grands services publics ; principe d’une économie de marché ouverte où la concurrence est libre ; politique de concurrence qui s’inspire des Sherman et Clayton Acts que sont les lois antitrust américaines. 

			En somme, l’Europe et les États-Unis ont en commun un esprit libéral et un certain pragmatisme. Il est donc logique que les institutions européennes aient intégré le lobbying à leur mode de travail et que le lobbying soit devenu inhérent, voire intrinsèque au modèle européen. Mais comme l’histoire des États-Unis (qui ont fait leur révolution avant nous) n’est pas celle de la jeune Europe, qui date de 1951 pour le charbon et l’acier, cette dernière n’est pas encore tombée dans les excès américains. C’est pourquoi nous pouvons la placer encore ici, dans un tiers modèle entre l’hyperpragmatisme américain mettant le lobbying au cœur de son système politique et l’ultra-dogmatisme du modèle français, qui refuse de voir le lobbying, car l’intérêt général qui guide nos décisions ne doit pas s’y compromettre. 

			Or, comme nous l’avons vu, l’« évidence politique » du lobbying fait qu’il est pratiqué partout en permanence. C’est là le grand paradoxe français issu de sa névrose révolutionnaire et jacobine, que nous aborderons plus loin afin d’expliquer pourquoi la France traverse une crise de confiance et connaît des difficultés pour peser à l’international.

			Avant d’aborder le fond de ce livre, il nous faut définir ce qu’est exactement le lobbying, car l’expression est encore trop souvent chargée chez les Français de nombreuses confusions. Et pour savoir ce qu’est le lobbying, commençons par expliquer ce qu’il n’est pas.

			 

			Ce que le lobbying n’est pas

			Définir le lobbying n’est pas chose facile. D’une part il s’agit, comme évoqué précédemment, d’un anglicisme dont la traduction littérale de « couloirage », nous l’avons vu, laisserait plus d’un interlocuteur perplexe, d’autre part il fait l’objet de si nombreux a prioris, préjugés, confusions et amalgames que l’on passe paradoxalement une grande partie de l’exercice à d’abord s’attacher à définir ce qu’il n’est pas. 

			Nous n’échapperons pas ici à cette figure de style, et commencerons par l’assimilation la plus commune qui voudrait que le lobbying soit un nom poli pour parler de « corruption ». Il s’agit là d’une idée communément répandue, dont les preuves seraient quotidiennement apportées par les médias, notamment lorsque l’on apprend que telle ou telle décision a été prise après le versement d’une somme d’argent. Ainsi, de l’obtention d’un permis de construire jusqu’à l’attribution d’une compétition sportive internationale, il existe de nombreuses affaires où, dans un raccourci facile, le mot lobbying est employé à la place de corruption. 

			La corruption, selon la définition communément répandue, c’est « la perversion ou le détournement d’un processus ou d’une interaction avec une ou plusieurs personnes dans le dessein, pour le corrupteur, d’obtenir des avantages ou des prérogatives particulières ou, pour le corrompu, d’obtenir une rétribution en échange de sa bienveillance »5. Elle a pour principale conséquence l’enrichissement à titre personnel du corrompu et celui de l’organisation corruptrice (groupe mafieux, entreprise, club, etc.). Le corrupteur obtient ce qu’il désire (décision, faveur, nomination) par le caractère dévastateur qu’aurait la révélation de la corruption sur celui qui en est l’objet. Il exerce ainsi un pouvoir illicite, car non fondé en droit ou en légitimité, sur une personne ou un groupe d’individus par le seul espoir qu’ils ont de recevoir quelque chose en retour, espoir mêlé à la crainte d’être découvert et de tomber alors dans le scandale.

			En d’autres termes, la corruption c’est contraindre, là où le lobbying c’est convaincre. Cet ouvrage sera l’occasion de le démontrer par la suite.

			Pourquoi alors certains préfèrent-ils encore la corruption au lobbying ?

			Outre le schéma mental qui consiste pour le corrupteur à jouir du pouvoir malsain qu’il exerce sur autrui, il est parfois opéré un arbitrage, relevant de la notion de temps, et donnant une impression trompeuse d’efficacité. En effet, la corruption va théoriquement permettre d’agir plus vite, plus fort, plus directement, plus surement, là où l’exercice de conviction et le travail de lobbying prennent du temps et sont sans garantie absolue d’aboutissement. Le temps comme la certitude de l’emporter vont être décisifs dans l’esprit de celui qui recourt à la corruption, bien davantage que le recours à un lobbyiste qui n’a qu’une obligation de moyen, mais non de résultat – résultat qui ne dépendra que de ses qualités professionnelles de conviction. En termes de bilan coûts-avantages, le choix de la corruption constitue néanmoins un raccourci facile et parfois trompeur puisque lorsque les scandales sont découverts, la manœuvre se retourne alors contre son initiateur. Enfin, si l’on veut regarder l’aspect purement cynique de la question et ne se porter que du côté du coût de la corruption, il est à craindre que celle-ci ne revienne plus chère au corrupteur (argent, sanctions) que l’emploi d’une action du lobbying qui nécessite plus de temps et d’intelligence.

			Autre idée souvent répandue, le lobbying se résumerait à du « copinage ». Il suffirait de décrocher son téléphone et d’un simple « cher ami » pouvoir obtenir la décision favorable tant attendue. Cette approche est très communément répandue dans l’esprit français où la logique de « grand corps », de camarades de promotion, de « réseaux » favorise cette évidence qu’entre soi, entre bons amis, il faut s’entraider. Quitte à prendre des décisions ou des arbitrages qui ne relèvent pas uniquement de l’intérêt général, mais plus du souci de faire plaisir, de gérer sa carrière et de renvoyer l’ascenseur à ses relations. Celui qui recourt aux lobbyistes va alors attendre de son prestataire qu’il soit un homme de réseaux, bien introduit, bien connecté et que dans cette logique il puisse accéder facilement et simplement à tout son réseau d’amis. Pour le lobbyiste, la mise en confiance de son client va alors se résumer à lâcher le nom de ses contacts, pour reprendre l’expression anglo-saxonne de name dropping — là encore, cette approche est court-termiste. En effet si le client espère cela, le lobbyiste, lui, n’a pas intérêt à user et abuser de son carnet d’adresses, de ses bonnes relations, de ses réseaux personnels pour faire avancer ses dossiers sur le seul fondement des bonnes relations qu’il entretient avec tout un chacun. Il risque tout au mieux de perdre le crédit personnel qu’il a su constituer au fil des ans et, au final, ne plus pouvoir être à même d’actionner ce fameux réseau dont il se vante. C’est pourquoi le lobbying ne peut se résumer à du copinage, à ce fameux « je connais très bien untel » qui fait toujours impression auprès du client lors de la conclusion du contrat initial, mais qui en réalité, du point de vue professionnel, ne peut durer qu’un temps s’il ne veut lasser.

			Une autre idée voudrait que le lobbying se résume à des relations publiques. Pour mémoire, les relations publiques sont la mise en relation de personnes lors d’un événement, d’un cocktail, d’une présentation, d’un colloque ou bien encore d’un salon. Ce que les communicants appellent aujourd’hui de « l’évènementiel ». Et de ce point de vue, la liste prévue à l’annexe relative aux types d’actions de représentation d’intérêts du décret du 9 mai 2017 relatif au répertoire numérique des représentants d’intérêts6 révèle bien cette assimilation hâtive en n’y intégrant presque que des actions de relations publiques. Or, s’il s’agit là d’un métier à part entière, le simple fait de serrer des mains, d’avoir de l’entregent et de dégager une certaine forme de sympathie ne suffit pas à caractériser cette action de lobbying. On peut certes dire que les relations publiques font partie du lobbying, mais le lobbying ne saurait se réduire à cela. Pour preuve, il ne suffit pas de rencontrer une personne ou de la mettre en relation avec une autre pour que celles-ci s’accordent sur la décision que vous voulez leur faire prendre. Un lobbyiste gagne à faire des relations publiques, mais tous les « mondains » ne font pas de bons lobbyistes. 

			Enfin, dans le même esprit, le lobbying est souvent confondu avec de la communication institutionnelle. Pour mémoire, la communication consiste à émettre d’un point vers une multitude de cibles potentielles et de leur faire passer un message ciblé. Le lobbying consiste à remplacer cette diffusion par une approche extrêmement individualisée de la cible et du message que l’on souhaite lui faire passer. Autrement dit, si dans la communication institutionnelle la cible reçoit un message qui lui convient, dans le lobbying il reçoit un message qui lui est individuellement destiné. Le lobbying ne touche personne au hasard.

			 

			Le lobbying n’est pas un gros mot

			Une fois revenus des concepts négatifs qui se bousculent autour du mot lobbying, il convient d’assumer l’existence du terme. Or, ce qu’il y a de plus significatif dans la culture française c’est que la plupart de ceux qui disent ou pensent faire du lobbying (relations publiques, communication institutionnelle, avocats, etc.) n’en font non seulement pas au sens anglo-saxon du terme, mais plus encore, s’en cachent. 

			Plusieurs raisons à cela. Il y a tout d’abord une explication historique qui tient à ce que beaucoup de ceux qui se présentent comme lobbyistes sont en fait des professionnels issus de la culture publicitaire ou journalistique héritée des années 80. Ces professionnels ont ensuite migré vers les relations publiques ou de la communication afin de valoriser leur carnet d’adresses. Cette monétisation de leur réseau s’est alors confondue à tort – mais non sans un réel succès entrepreneurial – avec du lobbying par ceux qui la pratiquaient comme par ceux qui y recourraient. Le lobbying s’est alors réduit à un simple entregent dont les acteurs tiraient profit. 

			Il y a ensuite une explication pragmatique à ce déni du terme, qui se niche dans le fait – assez compréhensible – que personne n’a envie de perdre du temps lors d’une mission de lobbying. Il est en effet peu productif d’arriver en rendez-vous en se présentant comme « lobbyiste » dans la mesure ou vous mettez plus d’énergie à démystifier le concept qu’à plaider la cause ou la mission dont vous êtes porteur. De ce point de vue, le recours à l’expression « représentants d’intérêts » offre un avantage certain compte tenu du caractère neutre et objectif de la formulation retenue. Le mot « Lobbying » n’est donc pas employé par ceux qui le pratiquent afin de ne pas compromettre les chances de leur mission en tentant d’expliquer en vain le bien-fondé de leur action. Cette situation est particulièrement vraie lorsque le lobbyiste est amené à travailler avec des interlocuteurs qui se veulent les gardiens du temple de l’intérêt général et qui se montrent par nature hostiles à toute interpellation de l’extérieur. 

			Il y a enfin une explication culturelle qui tient simplement dans la difficulté à se prévaloir d’une compétence décriée ou d’un savoir-faire péjoratif. Le mot « lobbying » est tellement associé à celui de corruption, d’affaires, de secret, il est tellement décrié comme la part d’ombre de la démocratie et la dérive cancéreuse d’une vie politique corrompue par l’argent qu’il faut avoir un esprit de chevalier blanc pour en faire la promotion. 

			C’est ce rapport presque honteux à une pratique ancienne qui concourt – à n’en pas douter – non seulement à méconnaitre ce dont il s’agit vraiment, mais surtout à empêcher l’émergence d’une culture du lobbying. Il y a donc un important travail de pédagogie à faire, fondé en droit comme en légitimité, afin de donner sa place au lobbying dans la vie démocratique française. 

			Assumer le terme lobbying, c’est tout d’abord porter la noblesse d’un métier qui veut que tout intérêt ait le droit d’être promu et défendu professionnellement auprès des pouvoirs publics. Il ne s’agit pas là d’une pseudo-logique de l’argent qui s’imposerait malgré les citoyens, mais bien au contraire la défense et promotion de tous les arguments dans un débat qui ne doit pas être réduit aux seuls mêmes arguments rebattus encore et encore. 

			Assumer le terme de lobbying, c’est aussi et peut-être surtout l’employer pour ce qu’il décrit et renvoyer les expressions incomplètes (affaires publiques, communication institutionnelle, relations avec les pouvoirs publics, affaires réglementaires, etc.) ou péjoratives (corruption, trafic d’influence, affairisme, etc.) à d’autres registres. Le lobbying c’est la professionnalisation d’une mission de plaidoirie devant les pouvoirs publics là où parfois citoyens, associations comme entreprises manquent de relais et de savoir-faire. Personne n’aurait l’idée de critiquer un avocat plaidant devant un tribunal la défense de son client, quel que soit la nature ou le degré d’infraction de ce dernier (tout défendeur, même le plus abjecte, a droit à un défenseur). Pourquoi alors s’offusquer d’une démarche qui offre beaucoup de similitudes, à la différence qu’elle s’exerce non plus devant l’ordre judiciaire, mais devant les deux autres pouvoirs constitués que sont le Gouvernement et le Parlement ? 

			Le lobbying est un métier dont la noblesse réside dans la capacité à porter des arguments là où ils n’ont généralement pas droit de cité habituellement. Sur le plan démocratique, c’est l’aspect positif d’un débat d’arguments qui veut que chacun puisse avoir été entendu.

			 

			 

			Quand le lobbying se met au service du haut débit dans les campagnes

			Comment naît une mission de lobbying ? Parfois – idéalement – elle émane d’une stratégie planifiée de long terme, mais en pratique, et le plus souvent, elle survient d’une situation absurde ou bloquante à laquelle il faut remédier.

			Nous sommes en 2005, les pouvoirs publics sont en discussion avec une société anglaise fabricant des antennes paraboliques satellitaires pour internet. Grâce à une parabole de 30 cm, n’importe qui est désormais capable de recevoir de n’importe quel endroit l’internet haut-débit en pointant le bras de celle-ci sur le bon satellite. En somme, il s’agit de la fin des zones blanches ! C’est une formidable avancée en termes d’aménagement du territoire, car cela signifie le désenclavement potentiel de millions de français…

			Le fabricant fait néanmoins part à son conseil d’un certain étonnement de voir la France taxer si durement l’usage de ces paraboles qui pourraient pourtant couvrir rapidement l’ensemble de l’hexagone, notamment ses zones reculées et de montagne, grandes laissées pour compte du déploiement ADSL ou de la fibre à l’heure où la révolution internet bat son plein. Après calcul, 2000 euros pour une antenne à 300 euros, difficile en effet de faire plus dissuasif. 

			La discussion tourne à la caricature culturelle sur cet État français qui, décidément, ne peut s’empêcher de tout taxer : « tout ce qui bouge, on le taxe ; tout ce qui bouge encore, on le réglemente ; tout ce qui ne bouge plus, on le subventionne », pour reprendre une vieille formule de Reagan7. Par acquit de conscience, le fabricant demande alors à son lobbyiste ce qu’il en pense et surtout de savoir si l’on « peut faire quelque chose ». Rapidement les hypothèses circulent : et si l’État français faisait le jeu de son opérateur historique au détriment des intérêts de sa population ? Impossible ? Non… ubuesque ? Certainement.

			Dans la réalité l’administration fiscale imposait les antennes satellitaires haut débit pour particulier au même tarif que celles de 2 mètres de circonférences, lesquelles antennes étaient alors utilisées par les grands opérateurs de télécommunications qui étaient gros consommateurs de données. Maintenir une telle taxe pour des appareils à l’usage des particuliers n’avait aucun sens, sauf à considérer que l’Europe tout entière allait vouloir communiquer avec des sondes spatiales…Mais pourquoi alors rien ne bougeait ? 

			Comme en pareille circonstances, tous les scénarios sont étudiés. Surtout les plus paranoïaques, c’est beaucoup plus drôle d’ailleurs. Cela peut-être aussi dangereux, car le risque est alors de prêter plus d’intelligence stratégique à l’adversaire qu’il n’en a réellement. 

			Néanmoins, il ressort de cette réflexion que l’opérateur historique pouvait avoir un intérêt objectif à voir la taxe maintenue, car si l’État l’oblige à l’évidence à déployer au plus vite l’internet haut débit sur tout le territoire, les « derniers mètres » sont excessivement chers et notre opérateur n’a pas très envie de faire tout ce travail pour risquer de se voir souffler sur la « dernière ligne droite », le marché des zones dites « blanches », par un vendeur de paraboles. Alors dans un tel contexte, la taxe sur les antennes satellitaire apparaît très pratique, car elle permet de geler la situation… Et les résidents des zones blanches pourront bien attendre encore deux ou trois ans que la fibre passe par là… Bref, aucune urgence, l’intérêt industriel et financier de l’opérateur l’emportait sur l’intérêt général de la population. Là, encore, l’on perçoit bien les délices de l’État, à la fois juge et partie, tirant judicieusement profit son monopole culturel de la détermination de l’intérêt général.

			Seulement le fabricant d’antennes n’a pas envie, quant à lui, de se voir privé d’un si beau marché. Il fait ses calculs et évalue la perte de chiffre d’affaires due au marché français, mais plus encore le risque de voir menacé son Business Model sur l’ensemble du continent européen (car un seul satellite couvre toute l’Europe d’un seul coup, sa rentabilisation est quasi immédiate). Son intérêt à agir est donc évident. Mener une mission de lobbying pour faire bouger l’inertie de l’État et supprimer cette taxe absurde prend alors tout son sens. 

			Mais comment changer une telle situation lorsque l’on traite avec un opérateur historique qui dispose d’autant de réseaux de télécommunication que d’anciens des grandes écoles et un État qui se montre indolent dès qu’on le titille sur son appétence pour le capitalisme d’État ? Et surtout comment faire sauter une taxe, exercice particulièrement difficile en période de déficit budgétaire ? 

			La stratégie retenue va être parlementaire. À la fois parce qu’à l’évidence les impôts sont votés par les représentants du peuple8 (nous sommes encore un État de droit malgré le goût pour l’entre soi), mais également parce que les parlementaires, notamment les sénateurs, sont particulièrement soucieux du développement de leurs territoires et de leur accessibilité technologique. Bref, contrairement aux idées reçues, le lobbying qui va s’exercer au Parlement ne joue pas toujours contre le peuple, et fort heureusement, il existe des élus capables de se mobiliser pour faire bouger la machine étatique.

			Le scénario retenu sera celui du « nécessaire accès de tous à l’internet haut débit », dans une logique d’aménagement du territoire et d’égalité des chances. L’application territoriale du principe d’égalité implique donc la réduction des zones blanches. L’affaire monte au Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire (CIAT) et devient un enjeu de politique publique.

			À l’Assemblée, des députés au fait du sujet déposent un amendement de suppression de la taxe sur les antennes paraboliques, ce qui suppose des enjeux constitutionnels de recevabilité financière, car il n’est pas possible de diminuer une recette de l’État sans prévoir sa compensation9. Un an de travail en coulisses, partant du suivi du projet en réunion interministérielle, en passant par son examen en commission parlementaire, jusqu’à la dernière ligne droite du vote du budget qui supprimera cette taxe.

			Au final tout le monde est satisfait, le Premier ministre qui s’est battu pour le déploiement de l’internet haut débit sur le territoire français, les députés qui ont libéré le marché de l’internet satellitaire, les habitant des zones blanches qui ont enfin le droit d’envoyer des emails sans se rendre dans un bureau de poste… et le fabricant, bien sûr, qui peut enfin voir le marché français s’ouvrir à lui. Bel exemple d’une stratégie « gagnant-gagnant » !

			L’histoire se conclut quelques mois plus tard lors d’un échange entre un haut fonctionnaire du ministère de l’Industrie et le lobbyiste. Le responsable des télécommunications au ministère se réjouit alors d’avoir résolu un problème majeur pour l’accès satellitaire haut débit en France grâce à son action déterminante auprès du Premier ministre… Rien que cela ! Morale de l’histoire, une bonne action d’influence appelle la valorisation de tous et surtout la mise au placard de l’égo du principal protagoniste.

			 

			Le lobbyiste est avant tout un plaideur et un expert des circuits décisionnels

			Autant il est nécessaire de dire ce que le lobbying n’est pas, autant il est impératif de le définir afin de promouvoir sa perception objective. Là où l’affairisme comme la corruption sont l’action de contraindre, le lobbying est en définitive l’action de convaincre. D’une certaine manière la définition la plus exacte du lobbyiste est celle d’un plaideur, un plaideur d’un genre particulier puisqu’il intervient devant les pouvoirs publics et les élus. 

			C’est bien évidemment parce qu’il intervient devant des élus ou des personnes garantes de l’intérêt général (fonction publique nominative ou élective et agents publics au sens large) que les citoyens sont légitimes à s’interroger sur son action. Et c’est parce qu’il plaide devant les pouvoirs publics que le lobbyiste doit être encadré dans sa pratique et son métier. L’enjeu est en effet de taille, celui d’une démocratie représentative, pluraliste et transparente. 

			Plaider devant les pouvoirs publics, c’est dans une démocratie parlementaire, plaider devant des institutions organisées par une constitution – et non le fait du Prince – représentée par des personnes démocratiquement élues. Cette plaidoirie s’exerce dans le cadre de l’ensemble des normes supérieures qui s’imposent à tous les citoyens, et des lois organiques qui organisent le fonctionnement des pouvoirs publics. Le lobbyiste va donc organiser sa mission d’influence et de conviction selon les règles institutionnelles qui s’imposent à tous. 

			Le lobbying s’exerce dans un cadre parfaitement objectif, connu de tous et pensé à dessein pour s’imposer à tous. Les constituants, depuis 1789, ont souhaité que là où régnait le bon vouloir, les passes droits et autres faveurs, les décisions soient désormais le fruit d’un processus objectif et public régi par la primauté absolue de la Constitution et que toute décision s’appuie sur le droit – c’est-à-dire conforme à la Loi et motivée en fait et en droit – puis fasse l’objet d’une publication au Journal Officiel. 

			Le lobbyiste ne déroge pas à cela. Il va exercer son activité dans un cadre parfaitement normé et encadré où seul le Premier ministre « décrète », le législateur légifère et l’élu représente, administre et contrôle. Mais à la différence des citoyens lambda, il va utiliser les outils démocratiques à sa disposition pour promouvoir ses propres intérêts selon son propre calendrier. Il ne fait en réalité que valoriser et utiliser les processus institutionnels à l’aune des intérêts dont il a la charge. C’est ce savoir-faire qui a un prix, car c’est cette technicité qui lui permet de faire avancer sa cause là où d’autres seront bloqués. Et c’est là aussi qu’il se démarque d’autres pratiques comme la communication institutionnelle ou les relations publiques, car le prix de son service n’est pas la monétisation d’un carnet d’adresses, mais bien la capacité à valoriser le processus institutionnel au profit de ses clients. Les processus et les échelons de décisions sont parfois d’ailleurs si complexes que leur bonne maîtrise requiert l’expertise indispensable d’un lobbyiste.

			La force comme la faiblesse du lobbyiste c’est d’être extérieur à ce système institutionnel. Sa faiblesse théorique réside bien évidemment dans l’absence du pouvoir de contrainte. Il ne peut obliger ministres et parlementaires à adopter ses vues. Sa force pratique réside à l’inverse dans une capacité sans pareille à bouger une machine institutionnelle souvent lourde et apathique.

			 

			Un travail d’argumentation, de persuasion, de défense d’intérêts

			La principale qualité du lobbyiste va être, dans ce cadre constitutionnel contraint (l’organisation des pouvoirs publics), de réussir à convaincre les acteurs clés du jeu institutionnel de la justesse de ses arguments comme de la pertinence de ses propositions.

			L’analogie avec la pratique de l’avocat est d’ailleurs la plus appropriée. L’avocat plaide en effet devant un tribunal selon des règles de procédures préalablement établies et prévoyant pour chacune des parties une parfaite égalité de traitement. De ce point de vue, il ne viendrait à personne de considérer qu’un avocat n’a pas le droit de plaider parce que son client n’est pas assez fréquentable ou bien que son dossier n’intéresse pas le tribunal ! Et si certains avocats « connaissent mieux le juge que le droit » selon l’expression consacrée, il ne saurait leur être reproché d’emporter le jugement du tribunal sur ce seul fondement. Un tel jugement serait aussitôt frappé d’impartialité subjective.

			Il en est de même pour le lobbyiste. À la différence qu’il plaide non pas devant l’autorité judiciaire, mais devant les deux autres pouvoirs constitués que sont le pouvoir exécutif (le Gouvernement et son administration) et le pouvoir législatif (le Parlement et ses représentants) – tout cela pouvant se décliner au plan local avec la décentralisation et les transferts de compétences toujours plus nombreux aux autorités locales.

			Ce travail de plaidoirie nécessite quelques dispositions. Quelles sont alors les qualités nécessaires au lobbyiste pour être un bon plaideur devant les pouvoirs publics ?

			Un bon lobbyiste dispose tout d’abord d’une parfaite maîtrise des règles du jeu institutionnel. En la matière il s’agit de la Constitution pour la France, du traité de l’Union européenne à Bruxelles ou bien encore de la Constitution américaine à Washington DC. C’est dans ce cadre légal que va s’exercer la mission du lobbyiste. Il doit en respecter les contraintes et connaître les prérogatives. De ce point de vue, les lobbyistes disposant d’une solide formation en droit public ou d’un parcours professionnel dans la sphère publique (fonctionnaires, élus, cabinets ministériels, etc.) sont mieux à même de comprendre, anticiper et actionner les procédures d’élaboration et d’adoption de la norme, qu’elle soit réglementaire ou législative. Concrètement, cela implique de connaître le mode d’élaboration de la loi (dépôt, amendement, promulgation, etc.) comme les règles de fonctionnement des pouvoirs publics (conseil des ministres, ordre du jour, publication des décrets, saisine constitutionnelle, etc.). 

			Il doit également disposer d’une bonne connaissance des pratiques institutionnelles et de la psychologie des acteurs. En effet, il ne suffit pas d’avoir une approche théorique et juridique des institutions pour être un bon lobbyiste. Ce dernier doit être capable de comprendre le jeu des acteurs, c’est-à-dire leurs stratégies, leurs objectifs et les moyens dont ils se dotent pour y parvenir. Généralement pour un même dossier, il n’y a guère plus de dix personnes qui sont réellement importantes, influentes ou décisionnaires. Chacune d’entre elles va se prononcer à l’aune de l’intérêt que votre enjeu représente à ses yeux. Toute la difficulté, et donc toute la plus-value du lobbyiste, est de faire coïncider l’intérêt de son dossier avec l’enjeu politique ou bien la stratégie portée par la personne qu’il contacte. Ce point est d’autant plus important que, très souvent, l’autorité ciblée par le lobbyiste et en charge de la décision fait l’objet d’un lobbying pluriel (et parfois contraire au sien) d’autres membres de la société civile. Cette contradiction, très utile à l’autorité décisionnelle, est très fréquente à Bruxelles. Le lobbyiste va devoir se faire rencontrer l’intérêt de tous – cibles et lui compris – avec l’intérêt général ou plus certainement l’objectif d’une politique publique. 

			Être bon lobbyiste suppose enfin, au-delà des capacités de persuasion, d’argumentation, des capacités de conviction, et d’incarnation. Parce qu’il va disposer de peu de temps lors d’une rencontre avec la personne décisive, le lobbyiste doit être extrêmement convaincant. Pour cela, il doit non seulement « croire » aux arguments qu’il développe, mais, mieux encore, il doit incarner les intérêts de son client ou de la cause qu’il représente. La capacité à développer des arguments ne peut se réduire au simple déroulement d’un catalogue d’éléments de langage bien ficelés. Le lobbyiste doit avoir l’intime conviction que sa cause est juste, équilibrée et relève du bon sens, qu’elle mérite ainsi d’être défendue, que le « bon droit » est de son côté. Il va, de plus, rechercher une position mutuellement profitable, c’est-à-dire qui n’est pas mue par le seul intérêt qu’il promeut. Auprès d’un député, il pourra s’agir par exemple d’amender un texte en portant un point de vue jusque-là ignoré dans le débat, pour un ministre il s’agit de modifier une réglementation qui pénalise une politique publique, etc.

			Plaideur, le lobbyiste est donc aussi un stratège. C’est sa capacité à orchestrer des acteurs différents – à manipuler au sens propre de prendre en main – dans un jeu institutionnel complexe qui va lui permettre de transformer ses arguments en objectifs de politique publique, sous forme d’une législation, d’un décret, d’une décision ministérielle ou d’une agence, d’un arrêté préfectoral voire même d’un arrêté municipal.

			En conclusion, le lobbying pourrait être défini comme toute action d’influence et d’expertise qui vise à convaincre, sans rechercher à lier le décideur visé, dans le cadre de la Constitution et le respect des institutions, les pouvoirs publics de l’utilité d’une action politique, législative, réglementaire ou administrative ou de son inutilité. Cette définition est à dessein positive dans la mesure où elle fonde son approche sur la notion de conviction et se distingue en cela de la contrainte, de la pression et bien évidemment de la corruption. Cette expertise vise principalement à porter dans le processus démocratique des éléments d’information afin d’éclairer le choix des décideurs publics. 

			L’enjeu pour le lobbying est d’être reconnu comme une pratique, un métier, voire un art, donc neutre, et non comme une déviation du système démocratique. Malheureusement cette approche du lobbying se heurte à une approche jacobine quasi névrotique de l’État et de ses élites.

			 

			Comment devient-on lobbyiste aujourd’hui ?

			Le lobbying est, à l’instar du politique, un métier d’accès relativement large : tous les chemins mènent au lobbying dès lors que l’on veut mener des campagnes d’influence sur les textes en discussion. C’est ainsi que l’on pourra aisément y croiser des médecins comme des ingénieurs, dans certains domaines techniques. La profession devenant de plus en plus visible (le Premier ministre Edouard Philippe a ainsi été le lobbyiste d’un grand groupe nucléaire par exemple), et réclamant elle-même de plus en plus de transparence, elle a profondément contribué à modifier le paysage de l’enseignement supérieur ou de l’offre universitaire. Celle-ci est désormais plus en avance sur la demande en formation au lobbying que ne l’est l’État sur la régulation du secteur. 

			Le lobbying ne suscitant pas les mêmes craintes à l’étranger, c’est d’abord des formations internationales et européennes qui ont tenu le monopole des formations de qualité : Collège d’Europe à Bruges (parfois surnommé « le Harvard des carrières européennes »), université libre de Bruxelles (ULB), université catholique de Louvain (UCL). La Belgique, siège des institutions européennes, a visiblement compris tout l’intérêt d’accueillir ces formations diplômantes. 

			Toujours plus visible dans une société française vivant désormais à l’heure européenne, des cours de lobbying se sont ainsi progressivement ouverts au sein des formations dispensées par les écoles de commerce (Un cours de « litigation and lobbying » est dispensé au sein du Master Droit et Management International d’HEC ainsi qu’une « clinique juridique » très innovante permettant aux étudiants d’expérimenter en immersion pour des organisations de la société civile les moyens d’action du lobbyiste comme des saisines du Médiateur européen, l’usage des mécanismes de démocratie participative, la réponse à des consultations européennes, etc.) 
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